
Audition devant le Groupe de Travail du Parlement Européen sur les Droits de propriété 

intellectuelle et la réforme du droit d’auteur, Strasbourg, 12 février 2015.  

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et messieurs membres du Parlement européen,  

Au nom des bibliothèques européennes et de leurs usagers, je vous remercie de nous donner 

la parole aujourd’hui pour présenter le point de vue des bibliothèques, et notamment des 

bibliothèques de lecture publique, sur les questions de propriété intellectuelle et du droit 

d’auteur dans l’environnement numérique.  

Je m’appelle Frédéric Blin, et j’ai été mandaté par EBLIDA, le Bureau européen des associations 

de bibliothèques, d’information et de documentation, pour répondre à votre invitation en son 

nom. EBLIDA compte actuellement 112 membres, dans 36 pays européens, représentant 

70 000 bibliothèques et près de 400 000 professionnels. 

Je suis par ailleurs membre du Conseil d’administration et Trésorier de l’IFLA, la Fédération 

internationale des associations et institutions de bibliothèques, qui, avec près de 1500 

membres, dont près de la moitié membres européens, dans 150 pays, est la voix des 

bibliothèques dans le monde.  

 

Le domaine dont traite votre groupe de travail est d’une importance fondamentale pour 

l’avenir de la culture, de l’éducation et de la science, mais aussi de la construction européenne 

elle-même. Les acteurs de cet avenir sont nombreux et multiples, et chacune des 

organisations invitées aujourd’hui y apporte une contribution essentielle. Les bibliothèques, 

et leurs associations professionnelles en particulier, sont depuis toujours attachées à 

collaborer dans un esprit constructif avec les éditeurs, avec les auteurs, écrivains et leurs 

représentants, avec les libraires et distributeurs, pour faciliter l’accès à la culture pour tous les 

citoyens. Nous partageons également avec les journalistes des valeurs et pratiques 

communes, au service de l’accès à l’information.  

Grâce aux cadres juridiques mis en place dans les différents pays européens ; grâce aux 

directives prises par le Parlement européen dans les années 80 et 90 ; les bibliothèques 

européennes ont pu au cours des dernières années contribuer, au même titre que les autres 

professions invitées ici, au développement culturel, social et économique des peuples 

européens, et à forger les bases d’une identité européenne commune. Avec près de 71 

millions de visiteurs pour les seules bibliothèques publiques en 2014, ce sont 1,4 milliard de 

livres, magazines, CD ou encore DVD, qui ont été lus, consultés, feuilletés, par les citoyens 

européens grâce aux bibliothèques, leur donnant le goût de lire et de découvrir de nouveaux 

horizons. Les bibliothèques sont ainsi devenues des actrices majeures du marché économique 

de l’édition : on estime à 21 milliards d’euros le montant total des sommes dépensées en 2013 

par les bibliothèques dans le monde pour l’acquisition de documentation auprès des libraires 

et des éditeurs.  



Mais davantage encore que cette contribution directe à l’économie de l’édition, les 

bibliothèques ont un impact économique bien plus large, comme le montrent des études de 

plus en plus nombreuses conduites sur le sujet. Pour 1 euro investi, les bibliothèques de 

Lettonie créent 1,37€ de richesse pour leur pays. En Allemagne, c’est 3,8€. Au Royaume-Uni, 

4,9€. Ces résultats témoignent du fait que les bibliothèques agissent suivant des valeurs 

fortes, d’inclusion sociale, de neutralité, de diversité culturelle, de liberté d’expression, pour 

favoriser l’alphabétisation des populations, leur accès aux sources d’information et à la 

culture, ou encore la préservation de leur mémoire, autant de compétences et de cadres 

nécessaires au développement personnel des individus, et en conséquence du 

développement social et économique de la société. Par leur engagement, les bibliothèques 

promeuvent et défendent activement les valeurs démocratiques et de compréhension 

mutuelle entre les peuples, essentielles à la construction européenne. Comme le souligne la 

Déclaration de Lyon, lancée en août dernier et déjà signée par plus de 500 organismes de par 

le monde, les valeurs mises en action par les bibliothèques sont des moteurs de la croissance 

économique et sociale des nations.  

Naturellement, le numérique, en rapprochant les Hommes et les idées, représente une chance 

unique pour toutes ces valeurs qui sont l’identité même des bibliothèques, et dont bénéficient 

aujourd’hui tant de nos concitoyens européens. 

Malheureusement, les cadres législatifs actuels sont un obstacle à ces valeurs dans le monde 

numérique. Dépassés, ils interdisent aujourd’hui souvent pour les contenus numériques ce 

qui est autorisé pour les contenus sous forme matérielle. Au lieu de progrès, les citoyens 

usagers des bibliothèques doivent subir aujourd’hui une érosion de leurs droits, un retour en 

arrière particulièrement dommageable à l’heure où la culture et l’information, et les 

bibliothèques elles-mêmes, sont la cible des pires obscurantismes. 

Les cadres législatifs actuels portant sur les contenus numériques édités restreignent le droit 

des bibliothèques à acquérir des contenus adaptés aux populations qu’elles desservent. 

Privilégiant un système de licences négociées avec les fournisseurs de contenus, ces cadres 

enferment les bibliothécaires dans des négociations déséquilibrées avec des interlocuteurs 

beaucoup plus riches et puissants qu’eux, qui leur imposent le plus souvent des conditions 

extrêmement restrictives (par exemple des prix 3 fois supérieurs au prix normal du marché, 

ou une obligation de rachat après un nombre déterminé de prêts), voire refusent tout 

simplement de leur vendre leurs production éditoriale. Ces pratiques de refus de vente sont 

contradictoires avec les valeurs et missions démocratiques des bibliothèques. En outre, les 

licences sont des outils mis en œuvre par les acteurs privés, qui visent avant tout à la défense 

des intérêts privés. Les lois au contraire sont faites pour la défense de l’intérêt général, tout 

particulièrement pour réguler des marchés de masse. L’édition au niveau européen est 

aujourd’hui devenue un marché de masse, qui doit être régulé par des lois : les licences 

commerciales privées ne peuvent le faire, et c’est pourquoi les bibliothèques demandent 

l’établissement d’un instrument juridique légal équilibrant les intérêts des différentes parties 

constitutives de ce marché européen de l’édition.   

Les cadres législatifs actuels restreignent le droit des bibliothèques à répondre aux attentes 

des populations. Si je souhaite lire un livre suédois, je peux le commander par le biais du prêt 



entre bibliothèques et consulter ensuite le volume physique tranquillement chez moi, près de 

ma cheminée. S’il me plaît, j’irai sans doute l’acheter ensuite en librairie. Si ce livre n’existe 

qu’au format numérique, il me sera très probablement impossible de l’obtenir autrement 

qu’en me déplaçant moi-même en Suède, et en restant sur place le temps de la lecture, car 

cet ouvrage ne sera vraisemblablement pas commercialisé en France. Même si la Suède est 

un magnifique pays, cette situation constitue une érosion certaine de mes droits de citoyen 

usager des services publics d’accès à la lecture, que sont les bibliothèques. Et comment 

expliquer à un citoyen qu’il peut emprunter un livre papier, mais pas ce même livre en 

numérique ?  J’aimerais citer ici les réactions des citoyens de Birmingham, au Royaume-Uni, à 

l’annonce hier des restrictions budgétaires imposées par la municipalité à leur nouvelle 

bibliothèque publique, pourtant inaugurée avec fierté voici deux ans. Ces réactions résument 

particulièrement bien ce que les citoyens attendent aujourd’hui d’une bibliothèque, à savoir 

notamment des accès aux informations et  services numériques, une connexion et une 

ouverture au monde, et des opportunités économiques : 

“Large cut in staff numbers and hours of opening will deny access to 

many people to opportunities to learn individually and collectively and 

to connect with the growing number of services available through the 

internet. The opening hours and the connectivity and the staff expertise 

are central to the modern citizen’s ability to properly engage with not 

only their community but with the wider world. The library is an 

emblematic sign that Birmingham is open for business, open for ideas 

and most definitely open – all of the time – for the future of the 

residents and their families”. 

Les cadres législatifs actuels rendent plus difficile encore la capacité des bibliothèques à 

préserver notre patrimoine. L’absence dans certains pays d’une exception « conservation » 

ou de réglementation sur le dépôt légal des contenus éditoriaux numériques ; la présence de 

dispositifs de blocage tels les DRM ; les restrictions portées à la numérisation de contenus 

physiques dits « œuvres orphelines » ; sont autant de blocages nuisant à l’accomplissement 

de la mission essentielle des bibliothèques, gardiennes de nos mémoires. 

Les cadres législatifs actuels nuisent enfin à la collaboration des bibliothèques dans un cadre 

dépassant les frontières nationales. Les bibliothèques académiques de la région du Rhin 

supérieur, entre Allemagne, France et Suisse, réunies au sein du réseau universitaire EUCOR, 

ne peuvent mettre en place de véritables services de fourniture de documentation numérique 

pour leurs milliers d’étudiants et de chercheurs, en raison de la territorialité des licences. La 

minorité danoise habitant dans le nord de l’Allemagne peut avoir accès aux livres de la 

bibliothèque danoise de Flensburg, à l’exception des documents numériques dont les licences 

sont limitées au territoire danois.  

Au final, ce qui est pénalisé, c’est le droit et la capacité des citoyens européens à accéder et à 

faire usage de l’information, de la culture et du savoir présents en Europe. Et cette situation 

ne peut qu’avoir des effets négatifs sur la vie démocratique, la diversité culturelle, la créativité 

artistique, littéraire ou scientifique ; sur le développement d’un marché européen 



véritablement compétitif, ouvert et commun ; et sur le processus de construction européenne 

lui-même. 

 

Ce que les bibliothèques attendent du processus engagé au Parlement européen et soutenu 

par la Commission européenne pour une réforme des cadres réglementaires de la propriété 

intellectuelle et du droit d’auteur en Europe, c’est que cette réforme puisse leur permettre de 

continuer à remplir leurs missions fondamentales, qui sont d’aider tous les citoyens européens 

à accéder aux richesses du savoir et de l’imagination humaines, que ce soit au sein des locaux 

de la bibliothèque, à distance ou en ligne. Pour cela, il est nécessaire de réinstaller un vrai 

équilibre entre les droits légitimes des créateurs et des détenteurs de droits de propriété 

intellectuelle, et les droits fondamentaux des citoyens européens. Avec un cadre 

réglementaire équilibré et adapté au numérique, les bibliothèques seront en mesure de 

contribuer à la formation des actuelles et futures générations de lecteurs, notamment de 

lecteurs numériques, qui seront autant de clients pour le marché européen de l’édition.  

 

Les points essentiels que devrait contenir une réforme du droit d’auteur en Europe sont donc 

pour les bibliothèques les suivants : 

 une meilleure harmonisation des législations nationales – et en particulier de 

l’application des exceptions et limitations – pour permettre l’émergence d’un véritable 

marché européen, facilitant les échanges et coopérations institutionnels 

transfrontaliers dans l’intérêt des citoyens ; 

 des dispositions rendant nulle et invalide toute clause commerciale contractuelle 

contraire aux droits, exceptions et limitations inscrits dans la loi ; 

 le droit des bibliothèques à acquérir au prix normal du marché toute œuvre rendue 

légalement disponible à l’achat pour le public, y compris des œuvres numériques, en 

confirmant le transfert de propriété et l’épuisement des droits induit par cet achat ; 

 le droit des lecteurs à l’accès aux œuvres numériques via les bibliothèques, en 

garantissant le droit des bibliothèques à prêter à leurs usagers, y compris par le biais 

du prêt international entre bibliothèques, des œuvres numériques acquises 

légalement ; 

 le droit des auteurs et titulaires de droits de propriété intellectuelle à une 

rémunération juste et équilibrée de leur activité. 

 

EBLIDA exprime son soutien au projet de rapport de madame Reda sur l’implémentation de la 

directive 2001/29/EC, qui lui apparaît aller dans le sens de l’équilibre souhaité. EBLIDA 

soutient également la création par le Conseil et la Commission d’un groupe de coordination 

ouverte traitant des questions de contrats et licences, des services transfrontaliers, et du prêt 

numérique en bibliothèque.  

 



Je souhaite finir en réaffirmant la place importante tenue par les bibliothèques dans le marché 

de l’édition en Europe et notre souhait de continuer notre collaboration avec l’ensemble des 

acteurs de ce marché pour contribuer au développement économique et social de nos nations, 

de notre continent.  

 

Je vous remercie pour votre attention et reste à votre disposition pour répondre à toutes vos 

demandes.  

 

Frédéric Blin 

 

 

 

 

 

 

 

 


